
Le 12 octobre 2009 a débuté une vague de grèves de « 6000 
travailleurs sans-papiers » employés dans le bâtiment, les 
travaux publics, le nettoyage, la confection, l’« aide à domi-
cile », la restauration et la sécurité. Une grande partie des 
piquets est affiliée à la CGT, même si Solidaires et Droits De-
vant se sont également investis dans la mobilisation. Associés 
pour l’occasion à la FSU, la CFDT et l’UNSA, mais aussi à 
la LDH, la Cimade, RESF, Femmes Egalité et Autremonde, 
qui sont plus ou moins présents sur le terrain, ce joyeux mon-
de des organisations responsables affiche un énième « front 
commun » sur le papier. A écouter leur beau discours, il fau-
drait se réjouir de voir ces « travailleurs sans-papiers » par-
ticiper à un mouvement dans lequel ils n’ont pourtant aucune 
autonomie, et qui se donne comme principal objet d’obtenir 
une circulaire avec des critères fixes dans le cadre de la régu-
larisation par le travail.

Sans nier que les sans-papiers font certainement preuve d’opi-
niâtreté en ayant cessé le travail depuis plus de cinq mois, on 
ne peut pas non plus faire abstraction de la régression qui ac-
compagne la mobilisation en cours. Elle a en effet peu à voir 
avec les précédents mouvements, comme ceux qui ont suivi 
l’occupation de l’église Saint-Ambroise en 1996 et exigeaient 
des papiers pour tous, en refusant d’introduire une hiérarchie 
entre les potentiels « régularisables ». A l’inverse, cette grève 
écarte de ses revendications la grande majorité des sans-pa-
piers. Si elle parvient à obtenir la circulaire tant souhaitée, 
ils seront très peu à pouvoir justifier d’un an de contrat de 
travail à temps plein, à être en mesure d’obtenir une promesse 
d’embauche de leur employeur d’au moins un an, en plus des 
habituels critères d’« intégration » 1. De plus, les rares « bé-
néficiaires » de ces cartes de séjour avec la mention « sala-
rié » ou « travailleur temporaire » recevront un cadeau 

empoisonné, c’est-à-dire 
des titres de courte durée 
dont l’octroi et le renou-
vellement les rend encore 
plus dépendants du bon 
vouloir de leur patron.

Dans ce type de régula-
risation, la demande est 
faite par l’employeur, puis 
instruite par la préfecture. 
Les syndicats n’y ont en 
principe pas leur place. C’est 
par conséquent une stratégie 
de ces sans-papiers de passer 
par eux afin d’appuyer leur 
demande de régularisation, 
comme c’est – à un autre niveau – un besoin des vieux crabes 
syndicaux d’utiliser ces grèves pour imposer les critères qui 
vont régir l’ensemble de la main d’œuvre étrangère. Il est donc 
impossible de ne pas prendre en considération leur rôle dans 
ce mouvement. Et on aura beau arguer qu’il y a un décalage 
entre les réunions à Montreuil coachées par la CGT et le dé-
roulement concret des piquets, entre les décisions prises par la 
bureaucratie syndicale et la base, ces positions sont complé-
mentaires plus que contradictoires.

Cette campagne ne sort pas non plus du néant d’où l’aurait 
sortie l’action spontanée d’une poignée de révoltés sans ap-
partenance politique. Il faut tenir compte du lent travail d’or-
ganisation des sans-papiers qui a été effectué depuis plusieurs 
années par des associations citoyennistes comme Droits De-
vant, et plus récemment par les syndicats en manque d’adhé-

Le précédent 
mouvement du 

printemps 2008

Si les grèves de sans-papiers 
ne sont pas une nouveauté 
et n’ont pas toujours été 
aussi encadrées, il est diffi-
cile de comprendre celle-ci 
sans avoir suivi la précé-
dente opération organisée 
par la CGT. Le 15 avril 2008, 
elle lançait en effet une 
vague de grèves préparée de 
longue date 2, qui se plaçait 
déjà dans la perspective très 
étroite de la régularisation 
par le travail. 
Lors de ce premier mou-
vement, la CGT choisis-
sait uniquement de défen-
dre quelques catégories 
exemplaires, c’est-à-dire 
des salariés enregistrés 
sous leur propre nom, 
en CDI, à temps plein, et 
travaillant généralement 
depuis plusieurs années 
chez le même patron. Dans 
la digne continuité de son 
travail de flicage, elle était 
même parvenue à poser 
des critères de régularisa-
tion aussi restrictifs que 
ceux des préfectures.
Le mouvement était 
comme aujourd’hui can-
tonné en région pari-
sienne, par opposition 

La grève sans fin des « travailleurs sans-papiers »

La Coordination des sans-papiers 75 (CSP 75) a toujours entretenu des relations ambiguës avec 
les syndicats. Elle peut autant se vanter de travailler avec eux depuis l’occupation de Saint-Bernard 
en 1996 que mettre en avant son indépendance. Ce n’est ainsi pas étonnant qu’elle participe aux 
côtés de la CGT au lancement des grèves à partir du 15 avril 2008. L’embrouille à propos de la 
gestion des listes des futurs régularisables conduit cependant la CSP 75 à occuper la Bourse du 
travail dès le 2 mai 2008. Selon elle, « lorsque la CGT a refusé de prendre en charge aussi, dans ce 
mouvement, la revendication des travailleurs sans-papiers isolés, nous avons pris là-dessus notre 
propre position et c’est ce qui nous a poussé à occuper la Bourse du travail »1. Mais davantage 
qu’un conflit ouvert, il s’agit en fait d’une opposition sur le leadership du mouvement : « Nous 
n’avons jamais songé à contester la légitimité de l’action de CGT. Nous voulons en discuter les 
formes, l’ampleur et les résultats ». Pour permettre aux deux parties de s’entendre, la CSP 75 fait 
jouer la médiation du Haut Conseil des Maliens de France mais propose aussi en octobre 2008 de 
constituer un syndicat de sans-papiers à l’intérieur de la CGT. Le 24 juin 2009, 14 mois après le dé-
but de l’occupation, le service d’ordre de la CGT parisienne, encadré par des flics, expulse de force 
(gazage, matraquage…) les centaines d’occupants. Si certaines des structures du syndicat avalent 
une couleuvre de plus avec cette expulsion musclée, une bonne partie l’appuie, à l’image du tract 
de la CGT de PSA Aulnay dirigé par Lutte Ouvrière, même si un peu plus tard, quelques membres 
du SO seront exclus pour permettre à la CGT de garder la face. Tandis que la préfecture propose à 
la CSP 75 d’examiner « avec bienveillance » à peine 300 dossiers, des centaines de sans-papiers 
décident de camper des nuits entières devant la Bourse. Puis, nouveau coup de théâtre dans ce 
petit monde de politiciens, la CSP 75 se réconcilie soudainement avec la CGT et ses dirigeants, 
accompagnés du NPA et de plusieurs associations qui font déménager le gros des troupes le 17 
juillet 2009 vers une nouvelle occupation, cette fois commune, rue Baudelique. Comme par mira-
cle, la liste des 300 noms tenue secrète s’en trouve profondément modifiée. Les 104 sans-papiers 
qui refuseront cette dépossession supplémentaire continueront de camper sur le trottoir en face de 
la Bourse d’où ils finiront pas être définitivement évacués le 23 septembre. Depuis, la gestion des 
listes ne s’est pas arrangée à Baudelique en étant encore à l’origine de nombreuses manipulations, 
qui vont des traditionnelles inégalités de traitement jusqu’au racket obligeant les potentiels inscrits 
à participer à chaque action coachée par la CSP 75 et à pointer afin de voir figurer leur nom sur le 
précieux sésame.

1. SP 75, « Réponse aux 4 pages de la CGT », 8 juin 2009.

L’épisode de l’occupation de la Bourse du travail à Paris

à un mouvement qui se 
généraliserait à tout le ter-
ritoire et à tous les sans-
papiers. Son objectif était 
déjà de s’inscrire dans 
l’article 40 de la loi Horte-
feux du 20 novembre 2007 
qui stipule, au détour d’un 
paragraphe, la possibilité 
d’une « admission excep-
tionnelle au séjour » pour 
les étrangers salariés, sur 
demande de leur patron 3. 
Sous la pression constante 
de beaucoup d’autres sans-
papiers, d’une partie de sa 
base et de la concurrence 
de Solidaires qui pous-
saient à l’élargissement, la 
CGT intégrait au comp-
te-goutte quelques inté-
rimaires et travailleuses 
du secteur de « l’aide à la 
personne », sans véritable-
ment renoncer à ses choix 
initiaux. Pour faire patien-
ter encore les sans-papiers 
dans leurs longues occu-
pations et empêcher qu’ils 
ne prennent des initiatives 
autonomes, elle inventa 
même de toute pièce en 
décembre 2008 une circu-
laire imaginaire qui enté-
rinait ses propres catégo-
ries, c’est-à-dire pouvoir 
justifier de 3 ans de pré-
sence en France et d’un an 
de travail déclaré, en plus 
du certificat d’embauche 

(le dit « Cerfa » octroyé 
par le patron et l’obligeant 
à acquitter à l’OFII d’une 
taxe coûtant environ 1000 
euros par employé). 
Quant aux nombreux sans-
papiers ne satisfaisant pas 
pour une raison ou pour 
une autre les critères de la 
CGT, ils se voyaient tout 
bonnement expulsés des 
listes. Son tri sélectif écar-
tait de sa grève la plupart des 

travailleurs concernés. C’est 
d’ailleurs en partie à cause 
d’un conflit sur la gestion 
des listes que certains sans-
papiers décidèrent d’occu-
per la Bourse du travail de 
Paris le 2 mai 2008 (voir 
encadré ci-dessous). 

A partir de l’automne 2008, 
le mouvement de régulari-
sation lancé au printemps 
s’est heurté à la multi-

rents : prenant le train en marche de la défense des « sans », 
ces derniers sont ainsi dans un travail de reconquête de leur 
base. C’est une question de survie pour eux, et en particulier 
pour une CGT qui cherche à maintenir son rôle historique de 
cogestion de l’esclavage salarié, vu qu’elle ne peut plus s’ap-
puyer sur l’ancienne structure de classe basée sur de grandes 
concentrations industrielles de l’époque fordiste. Les syndi-
cats posent des jalons pour l’avenir, tout simplement parce 
que leur avenir en dépend : à défaut d’ouvriers des grands 
bassins industriels, les travailleurs sans-papiers peuvent fai-
re une main d’œuvre tout à fait acceptable, à condition de les 
tenir en laisse ! A ce niveau, les intérêts de l’Etat rejoignent 
encore une fois pleinement ceux des syndicats, à savoir éviter 
l’explosion et renforcer leur pouvoir.

plication du nombre de 
documents administratifs 
demandés aux employés 
comme aux employeurs, 
et à des décisions préfecto-
rales de plus en plus dures. 
Avec la sélection drasti-
que qu’elle avait effectué, 
la CGT était certaine que 
tous ses dossiers pourraient 
aboutir, mais elle n’obtint 
pas les résultats escomp-
tés : 2000 régularisations 

sur 3500 dossiers dépo-
sés, tandis qu’au même 
moment 2500 autres cartes 
de séjour avec la mention 
« salarié » étaient accor-
dées en dehors des circuits 
syndicaux.
La circulaire inventée par 
la CGT n’ayant jamais 
existé, il était logique que 
les préfectures ne l’ap-
pliquent pas, continuant 
à rejeter la plupart des 
demandes en fonction de 
leurs propres impératifs. 
Au fond, la centrale était 
juste dans l’embarras que 
les préfectures n’aient pas 
suivi ses choix, sans remet-
tre en question la politique 
d’« immigration choisie ». 
Elle commença donc à 
changer son fusil d’épaule, 
pour déplorer l’absence 
d’une directive nationale 
entérinant sa tactique.

Les nouvelles 
grèves  

d’octobre 2009

Ce n’est qu’un an plus 
tard, le 1er octobre 2009, 
et comme par hasard à 
l’approche de son 49e 
Congrès, que la CGT s’est 



à nouveau réveillée pour 
écrire une lettre au Pre-
mier ministre, cosignée 
par quatre autres syndicats 
(Solidaires, FSU, CFDT 
et UNSA) et les six asso-
ciations (LDH, Cimade, 
RESF, Femmes Egalité, 
Autremonde et Droits 
devant !) déjà évoquées. 
Censée amorcer un nou-
veau départ de mobilisa-
tion, la missive demande 
une nouvelle circulaire 
sur « des critères améliorés, 
simplifiés, appliqués dans 
l’ensemble du territoire 
national ». Devant l’ab-
sence attendue de réponse, 
les syndicats lancent le 12 
octobre 2009, comme ils 
l’avaient prévu, « la seconde 
vague de grèves ».

Les onze organisations ont 
néanmoins fait mine d’élar-
gir le mouvement pour 
intégrer une partie des cri-
tiques qui s’étaient élevées 
lors des grèves de 2008. 
Afin de renforcer la cohé-
sion de leur boutique et 
retaper son image écornée, 
les bureaucrates syndicaux 
ont notamment accepté 
d’étendre la mobilisation 
à d’autres catégories de 
travailleurs sans-papiers, 
pas forcément déclarés 
en CDI depuis plusieurs 
années. Ils ont un peu plus 
pris en compte le travail au 
noir, et surtout l’intérim 
qui représente près d’un 
quart des troupes (1300 
sur les 6000 grévistes 
déclarés). La grève touche 
comme avant les secteurs 
du BTP, du nettoyage, de 
la restauration, mais intè-
gre également plus large-
ment « l’aide à domicile » 
et la confection. 
Ces roublards se sont aussi 
dès l’origine associés avec 
leur soi-disant ennemi 
Solidaires. D’une stratégie 
de monopole de la grève 
lors la première vague, ils 
sont passés à l’option de 
l’alliance bien comprise, 
et ont obtenu l’appui de 
nouvelles organisations. 
Mais il faut dire que les 
enjeux ne sont plus tout à 
fait les mêmes. Avant d’ob-
tenir des cartes de séjour 
pour les sans-papiers en 
grève, il s’agit dorénavant 
d’arriver d’abord à la table 
de négociation pour fixer 
le cadre général des règles 
qui régiront l’ensemble 
des régularisations par 
le travail. Contrairement 
aux précédentes mobili-
sations, les « onze » ont 
ainsi décidé d’exiger des 
sans-papiers en grève de 
ne déposer aucun dossier 

de régularisation en pré-
fecture, tant qu’il n’y aurait 
pas « une circulaire définis-
sant une procédure sécurisée 
et standardisée quel que soit 
le département », garante 
de « l’harmonisation des 
pratiques préfectorales sur 
le territoire national ». 
Confirmant une fois de 
plus le triste rôle des syn-
dicats, la création de ce 
« front » n’accompagne 
donc pas un quelconque 
renforcement des luttes, 
mais représente un recul 
afin de s’imposer comme 
interlocuteurs incontour-
nables du patronat et du 
gouvernement.
Avec cette seconde vague 
de grève, la CGT est ainsi 
parvenue à faire entériner 
plus largement son appro-
che sélective de la ques-
tion des régularisations. 
« Mieux » encore, elle a 
réussi à trouver des alliés 
pour exiger une circulaire 
qui est à peu de choses 
près aussi restrictive que 
celle qu’elle avait inven-
tée lors du mouvement 
de 2008. Loin de remettre 
en question l’immigration 
choisie, et certainement 
pas l’immigration choi-
sie sur critères de travail, 
l’enjeu est d’imposer les 
modalités qui vont régir 
ce cadre. 
Dans la bouche des diffé-
rents soutiens, cette grève 
se focalise alors sur les 
seuls « travailleurs » sans-
papiers, en se limitant en 
plus à ceux qui seraient 
« indispensables dans cer-
tains secteurs » et feraient 
« marcher l’économie ». 
Un des slogans les plus 
repris est par exemple 
« On bosse ici ! On vit ici ! 
On reste ici ! ». Beaucoup 
ont feint d’oublier les slo-
gans plus ouverts qui ont 
jalonné les luttes autour de 
l’immigration  4, de même 
que très peu de voix se 
sont élevées pour faire une 

critique générale du sala-
riat. Bien au contraire, on 
a plutôt entendu sans-pa-
piers, soutiens et journalis-
tes de gôche ressasser que 
c’est une honte de ne pas 
donner de papiers à ces 
étrangers qui payent leurs 
impôts et leurs cotisations. 
En somme, ces sans-pa-
piers en particulier seraient 
légitimes pour obtenir des 
cartes de séjour, car ils 
feraient partie de l’odieuse 
communauté nationale, 
ou plus exactement parce 
qu’ils seraient intégrés à 
son impérieuse économie. 
Exit tout ceux qui « ne ser-
vent à rien », tout ceux qui 
vivent de débrouilles, tout 
ceux qui ne correspondent 
pas à l’image du travailleur 
qui se fait « surexploiter », 
tout ceux qui n’ont aucune 
intention de s’enraciner 
dans ce pays, mais vou-
draient quand même pou-
voir respirer…
Comme si cette longue 
liste de non-régularisa-
bles ne suffisait pas, de 
nombreux appels ont eu 
besoin de préciser que 
les sans-papiers « recou-
rent aux moyens de lutte 
légitimes des travailleurs : 
la grève et l’occupation », 
diabolisant ceux qui pour-
raient utiliser d’autres 
moyens d’action comme 
le sabotage des moyens de 
production, et tentant de 
contenir préventivement 
les velléités de résistance 
qui décideraient de s’affir-
mer autrement.

Sans surprise

Depuis les débuts du 
mouvement, les sans-pa-
piers en grève souscri-
vent au choix des bonzes 
syndicaux de concen-
trer leurs efforts sur les 
occupations de sites. Les 
fameux « moyens de lutte 
légitimes » ont donc été 

mis en œuvre, mais dans 
une version adoucie où les 
sans-papiers en « grève » 
sont présents pendant que 
la boîte continue de tour-
ner : même s’il existe des 
contre-exemples, en parti-
culier sur les piquets tenus 
par Solidaires, les occupa-
tions se font la plupart du 
temps sans blocage.
Ayant bien planifié les cho-
ses, les syndicats ont ainsi 
envoyé une partie de leurs 
troupes occuper des lieux 
de travail. Quant à ceux 
qui sont isolés, intérimai-
res ou employés chez des 
particuliers, pour parer ce 
coup-ci aux reproches de la 
CSP 75, ils les ont regrou-
pés par catégorie profes-
sionnelle et ont pensé pour 
eux à des occupations de 
lieux patronaux et de chan-
tiers. La ficelle est parfois 
un peu grosse, comme sur 
le piquet du Fafih (orga-
nisme paritaire de forma-
tion pour les industries 
hôtelières), où 1800 sans-
papiers se seraient déclarés 
grévistes. Mais tant que le 
nombre y est…
En tout cas, dans ce kit 
maintes fois éprouvé, les 
occupations ne sont pas 
laissées au hasard. Elles 
sont en amont savam-
ment préparées par un 
petit cercle de militants 
aguerris. Puis le jour J, ils 
s’entourent de gros bras 
et investissent un lieu 
avec des sans-papiers à 
qui il demandent ensuite 
de patienter jusqu’à la 
décision d’expulsion. Sur 
les piquets, où les grévis-
tes sont parfois censés se 
relayer jour et nuit pen-
dant de longs mois, les 
organisations sont bien 
entendu loin d’être pré-
sentes en permanence. 
Les occupations ont aussi 
leur vie propre, avec leurs 
difficultés, leurs moments 
de joie ou d’abattement, 
avec des personnes exté-

rieures qui peuvent y 
passer… C’est peut-être 
même un des seuls espa-
ces d’auto-organisation 
qui leur est plus ou moins 
concédé. Il demeure 
cependant inconcevable 
que les « grévistes » puis-
sent être autonomes et 
décider ensemble par eux-
mêmes de la conduite de 
leur mouvement. 

Il a beau y avoir des réu-
nions régulières au siège 
de la CGT à Montreuil 
entre les responsables 
syndicaux et les délégués 
de chaque piquet, ce 
ne sont pas du tout des 
occasions pour les sans-
papiers d’échanger et de 
réfléchir à des stratégies 
de lutte qui leur soient 
propres. Bien au contraire, 
il s’agit plutôt de leur faire 
accepter les décisions pri-
ses par d’autres. Au cours 
de ces réunions gérées 
pour qu’elles soient sans 
surprise, le scénario est 
toujours le même. Avant 
d’entrer dans la salle, les 
sans-papiers doivent mon-
trer leur carte de gréviste. 
Une manière de les faire 
pointer et de vérifier leur 
assiduité, mais aussi d’ex-
clure des discussions les 
grévistes qui ne seraient 
pas affiliés à l’un des cinq 
syndicats ou à l’une des 
six associations. Une délé-
gation de travailleurs sans-
papiers qui a le tort de 
n’appartenir à aucune de 
ces organisations et d’avoir 
occupé sans leur autorisa-
tion le centre des impôts 
de Vitry, s’en est par exem-
ple vu refuser l’accès le 23 
octobre 2009 pour ces 
motifs. Le déroulé de ces 
réunions qui ressemblent 
par bien des aspects à une 
ennuyeuse salle d’école, 
n’est guère plus enthou-
siasmant. Après la séance 
d’appel, Raymond Chau-
veau, responsable CGT, 
fait un discours pour se 
congratuler des dernières 
avancées obtenues et jus-
tifier de la conduite de la 
grève. On joue l’unité au 
sommet, la CGT et les dix 
autres organisations ont 
bien sûr raison de récla-
mer une clarification des 
conditions de régulari-
sation par le travail. Puis 
vient le tour des ques-
tions, la liste des sans-pa-
piers souhaitant s’expri-
mer est écrite sur un coin 
de feuille. Ils prennent la 
parole chacun leur tour. 
Dans l’ordre. Ce n’est pas 
vraiment ce qu’on pour-
rait appeler le cadre d’une 
libre discussion. Il n’est 

donc pas étonnant que 
certains délégués sans-pa-
piers aient ainsi été « mis 
à pied » et « virés » des 
réunions à Montreuil.
On aimerait bien s’étonner 
de la gestion de ces réu-
nions et crier au scandale, 
malheureusement cela ne 
constitue qu’un exemple 
parmi tant d’autres des 
méthodes syndicales, de la 
passivité qu’elles exigent, 
de leur tentative d’élimi-
ner tout ce qui les dépasse, 
de leur capacité de sépa-
ration, de l’omniprésence 
de la bureaucratie, autant 
de traits traditionnels qui 
vont à l’encontre de toute 
possibilité d’autonomie. 

Malgré tout, la plupart des 
sans-papiers qui misent sur 
les syndicats pour obtenir 
leur régularisation, accep-
tent pour l’instant ce jeu. 
Ils s’en accommodent plus 
ou moins bien, avec plus 
ou moins de doutes et de 
certitudes en fonction des 
moments.

Verrou et 
faux-semblant

Avec le temps qui passe, ils 
ont néanmoins de plus en 
plus de mal à admettre de 
ne pas déposer de deman-
des de régularisation. La 
publication d’une nouvelle 
circulaire le 24 novembre 
2009, qui exclut catégori-
quement d’abandonner 
le principe d’appréciation 
des situations au cas par 
cas par les services pré-
fectoraux, a beau être un 
refus clair d’une procé-
dure standardisée, les syn-
dicats campent sur leurs 
positions et maintiennent 
leurs consignes. En bonne 
patronne, la direction de la 
CGT estime toujours qu’il 
serait « dangereux » de 
déposer des dossiers, crai-
gnant des refus des pré-
fectures au vu du « flou » 
des textes. En dépit de 
son paternalisme préten-
dument bienveillant, elle 
ne s’est jamais réellement 
préoccupée du risque 
encouru quotidiennement 
par les sans-papiers, sinon 
elle ne choisirait pas cette 
stratégie étriquée au béné-
fice d’une infime minorité 
pour qui elle n’obtiendra 
au mieux qu’une situation 
incertaine. Ce qui l’inté-
resse, c’est de jouer son 
rôle de maquereau des 
travailleurs, avec ou sans 
papiers, auprès de l’Etat. 



D’autres n’ont cependant 
pas attendu les piètres 
recommandations cégé-
tistes. Syndiqués à la CNT, 
les sans-papiers d’ISS  5 ont 
en l’occurrence mené une 
grève qui a utilisé des 
tactiques distinctes pour 
construire un rapport de 
force minimum. Après 
avoir occupé la Cité des 
Sciences de Paris le diman-
che 18 octobre 2009 et en 
avoir été délogés, la ving-
taine de grévistes a investi 
les locaux leur boîte dans 
le 12e arrondissement. Ils 
y sont restés jours et nuits 
durant une semaine dans 
une ambiance tendue, avec 
les vigiles de la société se 
relayant pour empêcher les 
sorties et bloquer l’entrée 
aux autres sans-papiers 
venus les rejoindre. Le 26 
octobre, ils décident de 
lever le blocage, mais la 
police arrête l’un d’entre 
eux, l’accusant de violences 
sur le directeur de l’agence 
et sur ses gros bras. Tandis 
qu’il est incarcéré pen-
dant un mois à Fresnes 6, 
la direction d’ISS est bien 
décidée à ne pas céder. 
Après plusieurs actions – 
harcèlement téléphonique, 
blocage des locaux du siège 
rue Ordener, de la direction 
de la branche nettoyage 
dans le 16e et occupation 
de l’hôtel Campanile dans 
lequel se tenait une réu-
nion du Comité central 
d’entreprise le 23 décembre 
– celle-ci campe encore sur 
ses positions. Ce n’est que 
le 12 janvier 2010, alors que 
le siège est une nouvelle 
fois bloqué, que la direc-
tion accepte de négocier. 
Dans l’accord, elle s’engage 
à remettre tous les docu-
ments nécessaires au dépôt 
des dossiers, à les appuyer 
auprès des préfectures, à 
créer un comité de suivi 
avec le syndicat et enfin à 
réintégrer tous les salariés 
dès réception de l’autori-
sation provisoire. La CNT 
crie victoire, les grévistes 
d’ISS « ont gagné ». Reste 
le problème de savoir ce 
qu’ils ont réellement gagné 
à travers cette possibilité de 
régularisation par le travail. 
Des formes plus radicales 
ne posent donc pas néces-
sairement un contenu dif-
férent, mais c’est encore 
une autre question…

En tout état de cause, les 
« 6000 grévistes » sont 
loin de multiplier de tel-
les initiatives. Il y a de 
toute façon déjà très peu 
de rassemblements et de 
manifestations 7, à l’excep-
tion notable de celle du 

29 novembre 2009, où les 
onze organisations lan-
cent un appel commun et 
font ce qu’elles ont tou-
jours fait dans ce genre de 
moment : s’assurer de leur 
publicité avec banderole 
CGT en tête, journalistes, 
autocollants et drapeaux à 
gogo, mettant en scène un 
moment forcément policé 
en présence d’un impo-
sant service d’ordre.
Faisant croire que la réso-
lution du conflit tient à 
un problème de commu-
nication et de visibilité, 

quelques conférences de 
presse sont aussi organisées 
autour de cas scandaleux 
de travailleurs sans-papiers, 
auxquelles s’ajoutent les 
traditionnelles pétitions. 
Les sans-papiers sont de fait 
priés d’accepter que les rap-
ports de force se construi-
sent magiquement par des 
coups de pression courtois. 
C’est ainsi que le 6 janvier 
2010, une vingtaine de stars 
vient prendre la galette des 
rois avec les travailleurs 
qui occupent les locaux du 
FAF-SAB (Fond d’assu-
rance formation des salariés 
de l’artisanat du BTP) rue 
du Regard, spectacle pro-
longé début février par une 
pétition d’artistes en mal 
de bonne conscience 8. Le 
14 janvier, la confédération 
choisit également quelques 
travailleurs de l’ADEC pour 
les emmener à une confé-
rence de presse organisée à 
l’Assemblée Nationale, leur 
demandant de témoigner de 
leurs conditions de travail, 
en particulier sur le chantier 
du Palais Bourbon. L’opé-
ration est un « succès »... il 
y aura quelques articles de 
presse. Une semaine plus 
tard, ces mêmes sans-pa-
piers sont pourtant évacués 
de leur piquet de la rue de 
La Pérouse.

ça continue 
encore et 

encore

Les syndicats ont en réalité 
décidé de jouer principa-
lement la carte de l’atten-
tisme et ce, en dépit de 
situations toujours plus 
difficiles sur les piquets. Si 
tant est qu’on ait pu croire 
au chiffre de « 6000 gré-
vistes » annoncé par les 
syndicats, il relève de toute 
façon du passé.
Il faut dire que ce mou-

vement focalisé sur des 
occupations d’entreprises 
et de lieux patronaux où 
l’on exercerait « son droit 
de grève » a connu beau-
coup d’expulsions, une 
cinquantaine aux dires des 
syndicats 9. 
Le relatif répit qui existait 
sur les piquets a aussi pris 
fin. Tandis qu’au début 
du mouvement les flics se 
satisfaisaient des cartes de 
grévistes pour ne pas trop 
emmerder les sans-papiers, 
les contrôles se sont depuis 
accrus, avec leur lot d’arres-
tations, d’enfermements en 
centre de rétention, et par-
fois d’expulsions.
Les temps sont durs. Cer-
tains ont repris le travail, 
déçus de tout ce manège, 
peu convaincus par ces 
maigres perspectives in-
certaines ou simplement 
usés. Après trois, quatre, 
voire cinq mois sans acti-
vité rémunérée, les fins 
de mois sont toujours 
plus difficiles à boucler, 
spécialement lorsque les 
sommes versées par les 
syndicats couvrent juste 
les frais de transport, et les 
collectes locales, les frais 
de nourriture.
Parmi les rares piquets à entra-
ver l’activité de leur entre-
prise  10, celui de la porte 
des Lilas a fini par lâcher 

à son tour. Lors des trois 
mois d’occupation, les 25 
sans-papiers affiliés à Soli-
daires ont fait en sorte que 
le chantier du tramway ne 
puisse pas continuer. Mais 
le 18 janvier 2010, ils ont 
en fin de compte accepté 
le deal de la mairie du 19e, 
qui leur a promis d’enga-
ger des discussions avec 
leur patron sur les 5 « cer-
fas » litigieux, à condition 
que les travaux reprennent 
dans l’arrondissement. 
Tout en continuant à 
occuper l’autre côté de la 

rue (dépendant du 20e), la 
place occupée par le piquet 
n’a de cesse de se réduire, 
et plusieurs parcelles ont 
encore été concédées pour 
faire place aux travaux.

Face à cette situation blo-
quée, un nouveau « mot 
d’ordre » est alors lancé 
pour éviter que les sans-
papiers ne prennent trop 
de distance : faire la col-
lecte des « cerfas » auprès 
de leur employeur. Tout 
en continuant à exiger 
qu’ils ne déposent pas de 
dossier de régularisation 
en préfecture, il s’agit 
d’occuper les grévistes en 
insistant sur l’importance 
d’avoir cette « arme » en 
poche pour l’hypothéti-
que grand jour de la réou-
verture des négociation 
avec le gouvernement. 
La plupart des patrons 
sont néanmoins loin de 
tous accepter. La grève 
est prise au piège de ses 
perspectives, le serpent 
se mord la queue. D’un 
côté, les syndicats ont fait 
en sorte que les occupa-
tions dérangent le moins 
possible les patrons, espé-
rant qu’ils rempliraient de 
bonne grâce les formulai-
res de régularisation. De 
l’autre, du fait de ce faible 
antagonisme de classe, 

ils ont abandonné tout 
moyen de pression contre 
eux : les patrons n’ont pas 
eu beaucoup de difficul-
tés à trouver une main 
d’œuvre plus soumise, en 
particulier dans l’intérim 
où la très grande majorité 
refuse de s’engager dans 
des démarches de régula-
risation.
Quant à ceux qui ont 
obtenu les bonnes grâces de 
leur employeur, ne suppor-
tant plus d’attendre d’inter-
minables mois sans avoir au 
moins fait une demande de 
régularisation, ils sont de 
plus en plus nombreux à 
outrepasser les consignes, 
y compris chez ceux affiliés 
à la CGT. Les bonzes syn-
dicaux font mine de ne pas 
s’en apercevoir, maintenant 
toujours leur façade de bons 
gestionnaires d’un conflit 
qui leur file lentement entre 
les doigts, faute de résultats.

Ceux qui 
s’en sortent 

toujours bien 
et les autres

Pour accélérer les choses, 
les syndicats vont alors 
multiplier les réunions 
avec les organisations 
patronales comme la 
CGPME (Confédération 
générale du patronat des 
petites et moyennes entre-
prises), car ils savent qu’ils 
peuvent s’appuyer sur une 
partie des employeurs qui, 
au-delà des sans-papiers, 
veulent régulariser leur 
propre situation. Tou-
jours prompts à renfor-
cer les faux-semblants, ils 
tentent de diviser pour 
mieux régner : d’un côté, 
il y aurait les patrons 
« voyous », ceux qui refu-
sent de remplir les formu-
laires de régularisation, 
ceux qui ont décidé de 
fermer les yeux en faisant 
appel à des sous-traitants 
dont ils savent pertinem-
ment qu’ils emploient des 
sans-papiers ; de l’autre, il y 
aurait les « bons patrons », 
ceux qui sont compréhen-
sifs, ceux qui sont enclins 
à remplir les « cerfas », et 
seraient leurs alliés. 
Il y a cependant bien 
d’autres raisons pour 
expliquer le choix de ces 
derniers. Même si c’est 
peu crédible tant des pans 
entiers de l’économie fonc-
tionnent en imposant des 
conditions de travail et de 
rémunération en deçà de 
ce qui se pratique en géné-
ral sur le territoire, certains 
petits patrons peuvent 

croire aux déclarations du 
gouvernement qui promet 
des sanctions contre le 
travail au noir. Et puis ils 
voient bien que les choses 
ne sont plus aussi simples 
que par le passé. Depuis le 
décret du 1er juillet 2007, 
ils sont obligés d’envoyer 
à la préfecture un double 
des papiers des étrangers 
nouvellement embau-
chés. Ils ont du fermer les 
yeux, faire comme s’ils ne 
se rendaient pas compte 
que leur salarié changeait 
de nom et ne ressemblait 
que très vaguement à la 
photo du titre de séjour. 
Alors qu’auparavant les 
sans-papiers pouvaient 
se débrouiller pour tra-
vailler avec de fausses 
cartes, ils ont du massive-
ment recourir à des prê-
te-noms. D’où également 
des déclarations d’impôts 
rocambolesques, mais qui 
n’ont pas l’air de déranger 
l’Etat tant qu’il touche de 
l’argent, avec une même 
personne qui cumule un 
CDI à temps plein et trois 
CDD en temps partiels…
Quoi qu’il en soit, les syn-
dicats cherchent à convain-
cre les organisations patro-
nales que c’est dans leur 
intérêt de régulariser leurs 
salariés : payer 980 euros 
par employé, faire un peu 
de paperasserie pour être 
officiellement blanchi de 
leurs années d’irrégula-
rité. Le deal pourrait les 
satisfaire.

La CGT, qui n’en est plus à 
un mensonge près dans son 
histoire, a même eu le tou-
pet de se risquer à une nou-
velle arnaque. Après l’in-
vention d’une fausse circu-
laire lors du mouvement de 
2008, elle a feint, au début 
du mois de mars 2010, d’être 
parvenue à signer avec plu-
sieurs dirigeants patronaux 
(Ethic, Veolia Propreté, 
CGPME) un accord sur les 
« conditions cumulatives de 
régularisation » 11. Profitant 
de la publication de cette 
« approche commune » 
fictive, les syndicats sollici-
tent donc un rendez-vous 
avec le ministère du Travail, 
qui les renvoie sur le minis-
tère de l’Immigration, qui 
à son tour sonde les orga-
nisations patronales. Et là, 
surprise ! Quelques jours 
plus tard, la CGPME et 
Veolia Propreté démen-
tent publiquement avoir 
signé ce texte qui ne reflète 
pas leurs positions 12. Le 13 
mars 2010, le ministre de 
l’Immigration refuse donc 
logiquement aux syndi-
cats de mener une quel-



conque réunion. Ce n’est 
pas encore « gagné » !

Même si la CGT parvenait 
à imposer une nouvelle 
circulaire sur cette base-là, 
ses critères seraient de 
toute façon vraiment res-
trictifs : combien de sans-
papiers peuvent obtenir 
une promesse d’embau-
che de 12 mois, trouver les 
justificatifs qui attestent 
de plus d’un an de travail 
à temps plein ? Et pour 
obtenir quoi ? Des cartes 
de séjour d’un an ? Bien 
entendu, c’est déjà pouvoir 
sortir la tête hors de l’eau, 
ne plus craindre de se faire 
arrêter lors de ses déplace-
ments et de se faire expul-
ser au moindre contrôle 
de flics, mais c’est un répit 
bien précaire. Après très 
peu de temps, il faudra 
recommencer les démar-
ches. Et comme le renou-
vellement de la carte est 
conditionné au bon vou-
loir du patron, ce statut, à 
la différence des titres de 
séjour « vie privée et fami-
liale » par exemple, rend 
le futur-ex sans-papiers 
complètement dépendant 
de son employeur. Voilà 
pourquoi ce mouvement 
qui s’inscrit dans le cadre 
de régularisation par le 
travail constitue aussi une 
régression sans précédent.

En guise de 
conclusion

En menant cette mobili-
sation, la CGT et ses aco-
lytes s’inscrivent décidé-
ment dans l’air du temps. 
Elles accompagnent le 
changement des politi-
ques migratoires à l’échelle 
européenne, selon lesquel-
les la sélection aux fron-
tières doit se faire à partir 
d’un déterminant unique : 
les besoins de l’économie. 
En Italie, cela fait déjà plu-
sieurs années que l’Etat ne 
délivre quasi plus que des 
cartes de séjour de courte 
durée liées au travail. 
En France, ce n’est pas 
encore aussi rationalisé 13. 
Les demandes d’asile, de 
regroupement familial ou 
les mariages constituent 
encore des moyens d’ob-
tenir des papiers, mais ces 
sources se tarissent peu 
à peu. Cela devient aussi 
toujours plus compliqué, 
vu les consignes données 
aux préfectures qui pren-
nent le moindre prétexte 
pour refuser les demandes 
et prononcer des obliga-
tions de quitter le terri-

toire. Déposer un dossier 
ou prendre un billet de 
loterie, les chances de 
réussite sont presque aussi 
maigres.
C’est une des raisons 
pour lesquelles la CGT 
peut prendre les devants 
et se positionner sur le 
créneau de la régularisa-
tion par le travail. Elle n’a 
alors pas de mal à recruter 
des sans-papiers qui, dans 
un contexte de contrôle 
accrus, espèrent utiliser 
les syndicats pour mettre 
fin à la galère de ne pas 
avoir de carte de séjour. 
Si la CGT se débrouille 
bien – il faut dire qu’elle a 
un savoir-faire historique 
dans la cogestion policière 
de la main d’œuvre –, elle 
pourrait même devenir 
l’Organisation qui aura 
co-défini les modalités 
pour l’emploi de l’ensem-
ble des étrangers.
Tout cela pour entériner 
l’immigration choisie sur 
critères de travail. Tout 
cela pour jouer son rôle 
en fixant les détails d’un 
cadre où les immigrés 
n’ont d’autre choix que tri-
mer. Tout cela pour qu’ils 
s’adaptent constamment 
aux flux du capitalisme 
sans trop s’opposer au 
patron qui les exploite, car 
désormais c’est de lui que 
dépendra l’obtention et 
le renouvellement de leur 
carte de séjour. 
Les perspectives, tout 
comme les modalités de 
cette grève, sont alors plus 
que critiquables : obtenir 
une condition précaire 
pour une petite partie de 
sans-papiers (en laissant 
sur le carreau la majorité 
d’entre eux), mais aussi 
neutraliser par avance leurs 
velléités de lutte. Si l’on 
excepte les rares actions 
en dehors des organisa-
tions syndicales, il s’agit 
en effet pour l’essentiel 
d’occupations où les véri-
tables intéressés sont priés 
de stationner patiemment 
à un endroit pendant que 
la direction syndicale 
négocie, d’actions souvent 
prémâchées, de pétitions, 
de gesticulations média-
tiques. Ce type de mou-
vement agit comme si le 
problème résidait dans 
un « déficit de communi-
cation » : il suffirait de 
faire connaître la situation 
pour la débloquer. Passant 
sous silence les leçons de 
plusieurs siècles de lut-
tes, de leur intensité et 
du caractère franchement 
violent qu’elles ont parfois 
emprunté, il tente de faire 
croire que les rapports de 

force s’établissent dans les 
couloirs des ministères, 
appuyés par des «  coups 
de pression » respectueux 
de l’Etat.
Mais pour que les choses 
changent vraiment, il fau-
drait d’abord que cesse la 
soumission permanente 
aux chefs et aux spécialis-
tes, aux militants et aux 
politiciens (y compris 
sans-papiers), pour qu’un 
réel désir d’émancipation 
puisse ensuite se dégager 
de la révolte et de la lutte. 
Les solutions ne se trou-
vent en tout cas pas dans 
de telles mobilisations qui 
font le bonheur des repré-
sentants et délégués de 
tout acabit, en aménageant 
les structures existantes 
du capitalisme dont nous 
serons demain encore, les 
esclaves tout désignés.

Dès lors se pose la ques-
tion du rapport qu’on 
peut entretenir avec une 
telle mobilisation, car des 
luttes, il y en a d’autres. 
Lorsque des sans-papiers 
en grève à Viry-Châtillon 
ont décidé en 2008 de 
dissoudre leur comité de 
soutien suite au constat 
que ses membres « ont 
cherché à se substituer au 
comité de grève pour pren-
dre la direction du mouve-
ment afin de l’étouffer », et 
« se servaient de notre lutte 
pour faire de la publicité à 
leurs organisations », ils se 
sont débarrassés de leurs 
faux amis (syndicats, asso-
ciations, partis politiques) 14 
afin d’être en mesure 
d’agir par eux-mêmes. 
C’est d’ailleurs le principal 
conseil que Waraa aimerait 
donner aux lecteurs du récit 
de cette lutte : « Camara-
des, si de cette brochure vous 
retenez une chose, c’est j’es-
père d’apprendre à repérer 
ces adversaires qui sont les 
pires, et à ne jamais lâcher la 
direction de votre lutte »  15. 
De telles mobilisations 
disposent certainement 
de moins de moyens que 
la grève actuelle, elles sont 
moins visibles aussi, mais 
c’est peut-être davantage 
dans cette direction qu’il 
faut s’engager.
On peut bien sûr toujours 
se rendre sur les piquets 
pour entamer des discus-
sions. Mais avec tout ce 
qu’on est, tout ce qu’on 
pense, sans renforcer la 
légitimité des syndicats 
et des souteneurs pro-
fessionnels, sans taire ses 
critiques, et même en y 
apportant la contradic-
tion. En partageant ses 
perspectives d’un monde 

sans patron, ni flic, ni fron-
tières. D’un monde où la 
liberté ne se restreint pas 
à se vendre au plus offrant. 
D’un monde où la liberté 
ne se résume pas à être 
une chose parmi d’autres 
choses à gérer.
Rien n’empêche en tout 
cas de construire d’autres 
luttes qui s’organisent 
elles-mêmes de façon anti-
autoritaire, et qui ont déjà 
le goût de cet autre possi-
ble. Des luttes autonomes 
sans médiation où chacun 
puisse agir par soi-même, 
qui prennent peut-être 
comme point de départ 
un terrain partiel, mais qui 
parlent en même temps de 
l’ensemble. Des luttes avec 
comme horizon non pas la 
réforme de l’Etat, mais son 
élimination pure et simple, 
non pas l’aménagement 
de l’économie, mais sa 
suppression, balayant du 
même coup travail salarié 
et marchandise. C’est ainsi 
qu’on peut souhaiter non 
pas une convergence qui 
aurait le masque despo-
tique de l’unité, mais des 
luttes qui se répondent 
les unes aux autres. Rien 
ne dit par exemple que la 
solidarité avec les inculpés 
de Vincennes ne puisse 
pas faire écho à d’autres 
individus qui voudraient 
se débarrasser des rackets 
syndicaux et humanitaires.

Une étrangère à ce monde, 
31 mars 2010.

1. Par exemple, ne pas constituer une « menace pour l’ordre public », ne pas avoir recouru 
à de la « fraude », pouvoir produire les justificatifs de plusieurs années de présence…
2. En réalité, il faudrait au moins remonter à 2007, où quelques secteurs de la CGT 
décident de prendre en main des grèves de travailleurs sans-papiers, leur donnant 
peut-être une visibilité, mais sur une base extrêmement restrictive : limitation des 
grèves à quelques actes symboliques pour faire pression, acceptation (déjà) de l’im-
migration choisie, provoquant au passage la démission de plusieurs membres du 
collectif Immigration.
3. La loi est complétée par la circulaire du 8 février 2008, précisant notamment ses 
conditions d’application, et les « 30 métiers par région ouverts aux étrangers non com-
munautaires ». Ce fabuleux dispositif de l’admission exceptionnelle exclut au passage 
les Algériens et les Tunisiens, au prétexte des accords bilatéraux entre la France et leur 
pays d’origine. Il prend également soin de formuler la nécessité de « la compréhension 
de la langue française » et le refus de « tout ressortissant étranger dont la présence en 
France constitue une menace pour l’ordre public ».
4. Comme par exemple, « du cas par cas, on en veut pas ! », « des papiers pour 
tous ou plus de papiers du tout ! ».
5. ISS est un des leaders du nettoyage et du « multiservices » qui décroche de nombreux 
marchés publics, dont notablement ceux des prisons et des centres de rétention.
6. Il sera incarcéré jusqu’au 2 décembre et finalement relaxé des accusations de violen-
ces, mais condamné à un mois de prison avec sursis pour séjour irrégulier.
7. Parmi les rares initiatives, on peut tout de même évoquer le 22 décembre 2009, 
où plusieurs centaines de sans-papiers se rassemblent devant le Palais de Justice 
pendant l’audience qui statue sur l’évacuation du piquet de grève du Fafih. Le 28 
janvier 2010, une marche à partir du Ministère du travail réunit avec Droits devant, 
les femmes qui travaillent au noir dans les secteurs de « l’aide à domicile », du net-
toyage et de la confection. Le 13 février, une manifestation appelée par les onze va 
de Montparnasse au siège du Medef. Le 8 mars, il y a même une « action coup de 
poing » : une soixantaine de militants CGT envahit le bureau du patron de l’en-
treprise de nettoyage STN d’Aulnay-sous-bois, qui a convoqué ce jour-là les sans-
papiers en grève pour un entretien préalable au licenciement. Ils parviennent alors à 
obtenir l’engagement d’obtenir les 28 « cerfas » des salariés de l’entreprise, ainsi que 
l’abandon des procédures de licenciement.
8. Ce sont d’ailleurs les artistes, à qui l’on peut décerner la palme de la pétition la 
plus paternaliste. S’élevant contre la décision d’expulser les sans-papiers de la rue du 
Regard prononcée le 2 février 2010, ils sont des centaines à signer un appel pathéti-
que : « Nous déclarons prendre ce piquet de grève et les grévistes eux-mêmes sous notre 
protection ». La CGT et le parti communiste sont aux anges, « Les sans-papiers sont 
sous notre protection » fait la une de L’Humanité le 18 février.
9. Certains ont accumulé un nombre impressionnant d’expulsions, comme les sans-
papiers « travailleurs du BTP » regroupés par la CGT, qui ont d’abord occupé le 
siège de la Fédération nationale des travaux publics le 12 octobre 2009, avant d’en 
être délogés par la police deux  semaines plus tard. Le mois suivant, ils sont tour 
à tour expulsés des bureaux de la Fédération française du bâtiment, de ceux de la 
Caisse régionale des congés payés du bâtiment, puis du chantier de la tour First à la 
Défense à deux reprises, avant de réussir enfin le 7 décembre à rester dans les locaux 
du FAF-SAB rue du Regard, d’où ils seront expulsés après deux mois d’occupation.
10. Ils sont employés par Selpro pour installer les canalisations et les réseaux électri-
ques, mais pour le compte de la Suburbaine, de Sapelec ou d’Erdf.
11. Les conditions sont les suivantes : pouvoir apporter la preuve d’une activité 
salariée, chez un ou plusieurs employeurs, d’au moins 12 mois à temps plein ; une 
promesse d’embauche en CDI ou en CDD d’au moins 12 mois ; l’engagement pour 
l’employeur de s’acquitter de la taxe à l’OFII ; en cas de mauvaise compréhension de 
la langue française, l’inscription à des cours ; la non exclusion de ce dispositif de cer-
taines nationalités (en particulier tunisiennes et algériennes). Pour parvenir à leurs 
fins, les syndicats ont lâché sur le travail au noir, qui est renvoyé à des négociations 
ultérieures. Mais au passage, ils ont pris soin de s’assurer d’un rôle incontournable, 
puisque les dossiers seraient instruits dans chaque entreprise par les organisations 
professionnelles. Ce seraient elles qui déposeraient les dossiers aux directions du 
travail de chaque région, et non plus en préfecture. Le texte entend également proté-
ger les patrons, en précisant qu’il ne doivent « subir aucune sanction rétroactive ».
12. Dans un courrier envoyé au ministère de l’Immigration, le président de la CGPME 
précise : « laisser notamment entendre que le BTP, l’hôtellerie-restauration, le gardiennage, 
le nettoyage et le travail temporaire emploient des étrangers sans titre de séjour, et ce au nom 
d’une soi-disant ‘‘ réalité économique ’’, est une contre-vérité inacceptable ».
13. Cela a pu être le cas par le passé, en particulier dans les années 60 et 70, où l’Etat 
français allait chercher directement de la main d’œuvre dans ses ex-colonies.
14. Waraa évoque comment se sont infiltrés dans leur lutte les « socio-démocrates », 
définis comme « les ennemis politiques des travailleurs déguisés en ami politique, syndi-
cal, associatif des travailleurs ». Ces derniers formalisèrent un comité de soutien, mais 
qui était en fait devenu « un relais des dirigeants politiques et syndicaux locaux ».
Waraa, « Luttes des sans-papiers : le comité de grève de Viry-Châtillon, un founou-fou-
nou dans l’Essonne. (juin 2008-janvier 2009) », reproduit dans Ni patrie ni frontières, 
n°27-29, octobre 2009, pp. 62-88.
15. Pour Waraa, c’est ainsi qu’ils ont réussi à obtenir 30 régularisés sur 31 : « Je crois 
que c’est parce que nous n’avons pas attendu des sauveurs (syndicats, associations, partis 
politiques), que nous nous sommes même opposés à eux lorsqu’ils ont voulu nous dépossé-
der de notre lutte, la freiner, au nom de notre intérêt que nous avons gagné ».

Notes :

La grève sans fin  des « travailleurs sans-papiers » est extrait du 3ème 
numéro de étrangers de partout – bulletin contre les centres de réten-
tion et leur monde.
« Nous ne souhaitons pas de rafles, d’expulsions ou d’enfermements qui seraient plus 
humains et respectueux des droits : nous n’en voulons pas du tout ! Dans un monde 
pétri d’exploitation et d’oppression, quadrillés d’états et de frontières, c’est de toute 
domination, démocratique ou non, dont nous désirons nous débarrasser. »

Chaque parution est l’occasion de regrouper textes d’analyse, compte-ren-
dus d’actions et récits de luttes contre les centres de rétention et la machine 
à expulser, au niveau hegaxonal, mais également en Italie, Belgique, Espa-
gne, Suisse, etc.

etrangersdepartout@riseup.net
L’agitation pratique contre la machine à expulser et les textes rendant compte de luttes 
locales sont les bienvenus dans ce bulletin. N’hésitez pas à en envoyer à l’adresse ci-dessus.


